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2° par le remplacement du sous-paragraphe 4 par le
suivant :

« 4. Au lieu de l’attestation visée au sous-paragraphe 8
du paragraphe 1 de l’article 3.2, une attestation en la
forme suivante, signée par chaque placeur qui s’est
engagé par contrat envers l’émetteur ou le porteur
vendeur à l’égard des titres devant être placés au moyen
du prospectus :

À notre connaissance, le présent prospectus, [insérer,
le cas échéant, « simplifié »] [dans le cas d’un prospectus
simplifié, insérer « , ainsi que les documents qui y sont
intégrés par renvoi, »] constitue un exposé complet, véri-
dique et clair de tous les faits importants se rapportant
aux titres offerts, conformément à la législation en
valeurs mobilières de [indiquer chaque territoire perti-
nent]. [Si le placement est fait au Québec, ajouter « Au
Québec, le présent prospectus [insérer, le cas échéant,
« simplifié »] [dans le cas d’un placement au moyen d’un
prospectus simplifié, insérer « , avec les documents qui y
sont intégrés par renvoi et le dossier d’information qui le
complète, »] ne contient aucune information fausse ou
trompeuse susceptible d’affecter la valeur ou le cours
des titres qui font l’objet du placement. »]. ». » ;

3° par la suppression, dans le texte français du sous-
paragraphe 5, des mots « de prospectus ».

9. L’intitulé de la partie 5 et l’article 5.1 de ce règle-
ment sont abrogés.

10. L’article 6.1 de ce règlement est modifié par la
suppression, dans le paragraphe 2, des mots « et en
Alberta ».

11. Ce règlement est modifié par le remplacement,
dans le texte français et partout où ils se trouvent, des
mots « porteur qui vend les titres » par les mots « porteur
vendeur ».

12. Le présent règlement entre en vigueur le
30 décembre 2005.

Règlement modifiant le Règlement 51-101
sur l’information concernant les activités
pétrolières et gazières *

Loi sur les valeurs mobilières
(L.R.Q., c. V-1.1, a. 331.1, par. 34°)

1. L’article 1.1 du Règlement 51-101 sur l’informa-
tion concernant les activités pétrolières et gazières est
modifié par le remplacement de la définition de « notice
annuelle » par la suivante :

« « notice annuelle» : une notice annuelle au sens du
Règlement 51-102 sur les obligations d’information
continue approuvé par l’arrêté ministériel n° 2005-03 du
19 mai 2005 ; ».

2. Le présent règlement entre en vigueur le
30 décembre 2005.

Règlement modifiant le Règlement 51-102
sur les obligations d’information continue **

Loi sur les valeurs mobilières
(L.R.Q., c. V-1.1, a. 331.1, par. 1°, 8° et 34°)

1. L’article 1.1 du Règlement 51-102 sur les obliga-
tions d’information continue est modifié par le remplace-
ment de la définition de « projet minier » par la suivante :

« « projet minier» : un projet minier au sens du Règle-
ment 43-101 sur l’information concernant les projets
miniers approuvé par l’arrêté ministériel n° 2005-23 du
30 novembre 2005 ; ».

2. L’annexe 51-102A1 de ce règlement est modifié
par le remplacement, dans le premier paragraphe de la
section k de la partie 1, de «à la Norme canadienne 43-101,
Information concernant les projets miniers adoptée par
la Commission des valeurs mobilières du Québec en
vertu de la décision n° 2001-C-0199 du 22 mai 2001 »
par « au Règlement 43-101 sur l’information concernant
les projets miniers ».

3. La partie 2 de l’annexe 51-102A2 de ce règlement
est modifié :

* Le Règlement 51-101 sur l’information concernant les activités
pétrolières et gazières, approuvé par l’arrêté ministériel n° 2005-15
du 2 août 2005 (2005, G.O. 2, 4733), n’a pas subi de modification
depuis son approbation.

** Le Règlement 51-102 sur les obligations d’informations continue,
approuvé par l’arrêté ministériel n° 2005-03 du 19 mai 2005 (2005,
G.O. 2, 2264), n’a pas subi de modification depuis son approbation.
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1° par le remplacement, dans l’instruction i de la
rubrique 5.4, de « de la Norme canadienne 43-101, Infor-
mation concernant les projets miniers » par « du Règle-
ment 43-101 sur l’information concernant les projets
miniers » ;

2° dans la rubrique 16.2 :

a) dans le paragraphe 1 :

i. par l’insertion, dans le sous-paragraphe a et après
« visé à l’article 16.1 », des mots « et, si l’expert n’est
pas une personne physique, ses spécialistes désignés, » ;

ii. par l’insertion, dans le sous-paragraphe b et après
le mot « expert », des mots « et, si l’expert n’est pas une
personne physique, ses spécialistes désignés, » ;

iii. par l’insertion, dans le sous-paragraphe c et après
le mot « expert », des mots « et, si l’expert n’est pas une
personne physique, à ses spécialistes désignés » ;

b) par l’insertion, après le paragraphe 1, du suivant :

« 1.1) Pour l’application du paragraphe 1, on entend
par « spécialiste désigné » d’un expert visé à l’article 16.1
les personnes suivantes :

a) tout associé, salarié ou consultant de l’expert qui a
participé à la rédaction de la déclaration, de l’évaluation
ou du rapport visé au paragraphe a de l’article 16.1 et
ayant pu influer directement sur celle-ci ;

b) tout associé, salarié ou consultant de l’expert ayant
pu influer directement sur la rédaction de la déclaration,
de l’évaluation ou du rapport visé au paragraphe a de
l’article 16.1, notamment :

i. toute personne donnant des recommandations sur
la rémunération de l’associé, du salarié ou du consultant
relativement à la rédaction de la déclaration, de l’éva-
luation ou du rapport, ou exerçant directement à son
égard une fonction de direction, d’encadrement ou de
surveillance dans le cadre de la rédaction, y compris les
personnes occupant les niveaux supérieurs dans la hié-
rarchie de l’expert jusqu’au chef de la direction ;

ii. toute personne fournissant des services de consul-
tation sur des sujets, des opérations ou des événements à
caractère technique ou particuliers à un secteur d’acti-
vité en vue de la rédaction de la déclaration, de l’évalua-
tion ou du rapport ;

iii. toute personne effectuant le contrôle de la qualité
en vue de la rédaction de la déclaration, de l’évaluation
ou du rapport. » ;

c) par l’insertion, après le paragraphe 2, du suivant :

« 2.1) Malgré le paragraphe 1, le vérificateur qui est
indépendant en vertu des règles de déontologie du terri-
toire ou qui a effectué une vérification conformément
aux NVGR américaines n’est pas tenu de fournir l’infor-
mation prévue au paragraphe 1 s’il est mentionné que le
vérificateur est indépendant conformément aux règles
de déontologie d’un territoire du Canada ou qu’il satis-
fait aux règles de la SEC sur l’indépendance des vérifi-
cateurs. » ;

d) par le remplacement, dans l’instruction i, de « la
Norme canadienne 43-101, Information concernant les
projets miniers » par « le Règlement 43-101 sur l’infor-
mation concernant les projets miniers ».

4. Le présent règlement entre en vigueur le
30 décembre 2005.
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